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Chapeau 

La Commission Nationale des Acteurs de la Société Civile pour le Suivi de la Politique 

Economique et Sociale (CASC)  est une organisation faîtière qui regroupe toutes les composantes 

de la société civile. Elle a été mise sur les fonts baptismaux en août 2000 dans le cadre de 

formulation du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP1). En effet, à cette 

époque l’Etat du Sénégal avait pris la décision de placer dorénavant la formulation et la mise en 

œuvre des politiques publiques sous le sceau de la participation de tous les acteurs du 

développement, y compris ceux de la société civile.  

La CASC travaille depuis sa création sur le suivi de la politique économique et sociale du Sénégal 

dans les phases de formulation et dévaluation des différents PAP qui se sont succédé. 

La Commission depuis sa création, a subi plusieurs mutations dans sa composition et son 

fonctionnement. Actuellement elle est structurée en sept pôles, à savoir : 

1- Pole COLUPAS (Collectif national de la société civile pour la lutte contre la pauvreté au 

Sénégal) 

)  
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2. Pole des Centrales Syndicales  

3. Pole des Femmes : Groupe d’Initiative des Femmes (GIF) ;                             

4. Pole des jeunes ; 

5. Pole des ONG : Conseil des ONG d’Appui au Développement (CONGAD) ; 

6. Pole des Aînés représentés par le Corps des Volontaires du troisième Age (CV3A)    

     7. Pole des Organisations de Personnes   Handicapées (OPH).       

I.VISION 

« La commission de la société est un vecteur de la régulation sociale qui participe au processus 

global de la stratégie d’élimination des inégalités sociales aux différentes échelles de la 

gouvernance ». 

 

Chapter I. Sustainable development and financing for development 

Les mécanismes d’implication des groupes vulnérables (femmes, jeunes et personnes âgées). 

La société civile s’est engagée à la mise en œuvre des ODD mais il y a une Absence d’evaluation  du  niveau 
de participation de la société civile Blocage par rapport à l’information budgétaire et matière de suivi et une 
Manque de capitalisation des expériences des OSC en matière de mise en œuvre des ODD par l’État.Il est 
note un problem d’accessibilité des ONG sénégalaises de trouver un financement direct avec les PTF 

Reccomendations : 

• Renforcer Les OSC dans les mécanismes d’accès aux mécanismes financiers 
• Renforcer la capacitation des organisations qui siègent au nom des OSC notamment dans le suivi 

de l’exécution des budgets ouvert à toutes les organisations 
• Cartographier les interventions des OSC 
• Alléger la lourdeur de partenariat des OSC notamment vis-à-vis de l’UE ou USAID 
• Promulguer une loi d’encadrement de la RSE 
• Massifier la représentativité du CASC à l’échelle territoriale 
• Accompagner la loi d’orientation sociale par le décret et arrêté d’application. 

 

Chapter II. International peace and security 

 

Constats : 

Manque de sécurité au niveau des frontières. 

Déficit de dialogue. 



Non-respect des textes de loi entre les pays de la CEDEAO. 

Besoin d'un dialogue inclusif et sincère. 

Limites : 

Renforcement de la sécurité au niveau des frontières. 

Implication de tous 

Promouvoir le dialogue sociétal dans la société civile. 

Décentralisation du dialogue pour une participation plus large et représentative. 

Reccommendations : 

1. Face aux défis de sécurité, notamment liés au terrorisme et à la gestion des ressources 

naturelles, il est recommandé de renforcer la sécurité à travers l'harmonisation des textes 

sécuritaires et une meilleure coordination entre les acteurs. De plus, la porosité des 

frontières nécessite une coopération transfrontalière efficace pour garantir la sécurité. 

 

Chapter III. Science, technology and innovation and digital cooperation 

 

 

Constats : Les constats portent sur le manque de moyens financiers et de documentation, ainsi que 

sur l'accès limité à la connexion. 

Recommandations : Pour renforcer la recherche, il est recommandé de mobiliser davantage de 

ressources financières, de mailler la région en connexion haut débit, et de soutenir la recherche. 

 

Chapter IV. Youth and future generations 

Au Senegal on souligne certains défis auxquels sont confronté le gouvernement tels que 
l’affaiblissement du secteur primaire au profit du tertiaire en plus d’une population 
majoritairement jeune (plus de 75% ont moins de 35 ans).  

  



Toutefois certaines inquiétudes ont été soulevées lors des échanges quant à l’efficacité de ces 

programmes et instruments ainsi que le financement dédié à ce secteur depuis lors sur la réduction 

du taux de chômage. Pour la majorité, le constat est que l’état ne dispose pas d’une base de données 

et connue par toutes les parties prenantes, impliquant tous les indicateurs pour suivre l’évolution 

en termes d’acquis et les limites dans le marché de l’emploi. Tout cela est dû, selon les participants, 

en grande partie à un manque de collaboration et de synergie entre les différentes structures sur 

places.  

Le secteur informel toujours dominant : des emplois précaires, absence de protection sociale, faible 

capacité de production 

Reccommendations : 

Accélérer la transition vers l’économie formelle, en utilisant comme leviers le dialogue social, la 

communication, et prendre des mesures incitatives dans l’accompagnement et le financement. 

Prendre en compte le changement climatique dans l’élaboration et la mise en œuvre de toutes les 

politiques et programmes, notamment pour rationaliser l’exploitation des ressources, préserver les 

terres cultivables, arrêter l’érosion côtière, etc. Le contrôle et la réglementation des ressources 

minières et pétrolières doivent être une priorité. 

 

 

Chapter V. Transforming global governance 

 

 

1. Renforcement de la gouvernance et de la transparence : Dans toutes les zones, la lutte 

contre la corruption et l'amélioration de la gestion des ressources publiques sont 

essentielles. Il est recommandé de renforcer les mécanismes de contrôle et de transparence 

pour garantir une gouvernance plus responsable et accountable (redevable). 

2. Promotion de la séparation des pouvoirs et de la citoyenneté active : Pour garantir une 

gouvernance plus équilibrée, il est crucial de promouvoir la séparation des pouvoirs, de 



renforcer le contrôle citoyen, et de généraliser la diffusion des textes dans les langues 

nationales. Cela contribuera à une meilleure compréhension des textes par les citoyens et 

à une plus grande implication dans le processus décisionnel. 

3. Renforcement de la sécurité et de la coopération transfrontalière : Face aux défis de 

sécurité, notamment liés au terrorisme et à la gestion des ressources naturelles, il est 

recommandé de renforcer la sécurité à travers l'harmonisation des textes sécuritaires et une 

meilleure coordination entre les acteurs. De plus, la porosité des frontières nécessite une 

coopération transfrontalière efficace pour garantir la sécurité. 

4. Développement local inclusif et durable : Toutes les zones expriment le besoin de 

développement local et d'implication communautaire. Les recommandations incluent 

l'implication communautaire dans les budgets participatifs, la protection de 

l'environnement, le renforcement des capacités financières des communes, et la 

généralisation de l'informatisation de l'état civil. Cela favorisera le développement local, la 

préservation des ressources, et une meilleure gestion des affaires locales. 

5. Promotion de la participation citoyenne active : La faible participation citoyenne est un 

défi commun dans toutes les zones. Les recommandations insistent sur la nécessité de 

sensibiliser et de former les citoyens pour les impliquer davantage dans le processus de 

décision. Le développement des activités d'information et de formation est essentiel pour 

renforcer la participation citoyenne. 

6. La mise en œuvre de programme de capacitation des acteurs de la société civile sur 

les politiques publiques est essentielle pour renforcer la participation citoyenne et le 

contrôle citoyen. 
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